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 Un Mois au Canada... 

À  
compter du 24 juillet 
2020, le minist ère de 
l’Immigration, de la 
Francisation et de l’Inté-

gration (MIFI) apportera des chan-
gements aux processus d’examen 
des demandes de sélection temporai-
re et des demandes d’Évaluation de 
l’impact sur le marché du tra vail 
(EIMT) présentées en vertu du Pro-
gramme des travailleurs étran gers 
temporaires (PTET). 
Ces changements visent à améliorer 
l’efficacité du processus d’examen 
des demandes d’EIMT effectuées 
conjointement avec Emploi et Déve-
l o p p e m e n t  s o c i a l  C a n a d a 
(EDSC)/Service Canada, en harmo-
nie avec les pratiques du MIF I, le 
Règlement sur l’immigration du 
Québec (RIQ) et la Loi sur la justice 

administrative. 
Un premier changement permettra 
à un employeur qui détient une 
EIMT valide de demand er le rem-
placement d’une tr availleuse ou 
d’un travailleur étranger par un 
autre, sans avoir à pr ésenter une 
nouvelle demande d’EIMT, lorsque 
la candidate ou le candidat initiale-
ment visé par l’emploi ne peut obte-
nir un c ertificat d’acceptation du 
Québec (CAQ) ou un pe rmis de tra-
vail. 
Un employeur peut également de-
mander au MIFI, pour d’autres mo-
tifs, le remplacement d’une candida-
te ou d’un candidat par un autre sur 
une EIMT valide, à condition qu’au-
cun permis de trav ail n’ait été déli-
vré par le gouvernement fédéral sur 
la base de cette EIMT. Toutefois, la 

nouvelle candidate ou le n ouveau 
candidat devra prés enter une d e-
mande de sélection temporaire et 
obtenir un CAQ p our soumettre ul-
térieurement une demande de per-
mis de travail. 
Dans les cas où un permis de travail 
a déjà été délivré pour une EIMT, il 
n’est pas possible d’effectuer le rem-
placement de la travailleuse ou du 
travailleur étranger relatif à cett e 
EIMT. 
Un autre changement, dans le cadre 
de l’examen d’une demande de sélec-
tion temporaire, le MIFI transmet -
tra par écrit un a vis d’intention de 
refus à la candidate ou au candidat 
qui ne satisfait pas aux conditions  
prévues au RIQ. Cette candidate ou 
ce candidat pourra, dans les 60 
jours suivant l’envoi de l’avis d’in-

tention de r efus, faire parvenir au 
MIFI tout nouveau renseignement 
ou document pouvant aider à la pri-
se de décision. Si, à l’expiration du 
délai indiqué, la candidate ou l e 
candidat n’a toujours pas démontré 
qu’il satisfait aux conditions, le MI-
FI rendra une décision de refus, par 
écrit. 
Pour plus d e détails, consultez la 
section Embaucher un trava illeur 
étranger temporaire sur le site Web 
du ministère :  
immigration-quebec.gouv.qc.ca/ 
 
Source : Ministère de l’Immigration, 
de la Francisation et de l’Intégra-
tion (MIFI)  

Immigration au Québec 

Modifications aux processus d’examen des 
demandes de sélection temporaire et des  
demandes d’Évaluation de l’impact sur le 
marché du travail 
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 D’un continent à l’autre... 

A ux pires moments de la Prem ière 
guerre mondiale, Churchill disait 
à ses s oldats souffrant le ma rtyr 

dans les tranchées : ‘’Ne dites pas en vous 
apitoyant sur votre sort:  Je suis blessé, 
mais écriez-vous de joie : Je suis vivant !’’   
Et Churchill ne faisait pa s partie de ces  
donneurs de leçons et de conseils à distan-
ce : Quand il fut mis à la porte du g ouver-
nement (après l’échec de son offensive des 
Dardanelles contre les Turques alliés, en 
ces temps-ci, de l’A llemagne) , ravalant  
son humiliation, et au lieu de rester dans 
sa retraite à ruminer sa déce ption, Chur-
chill partit en France et s’e ngagea dans 
l’armée.  

Sitôt l’uniforme enfilé, et Colonel qu’il fut, 
il monta au Front, dormait parmi les sim-
ples soldats dans les tra nchées boueuses 
et fut de toute s les attaq ues meurtrières 
dans son se cteur, et ce, toujours en pr e-
mière ligne... sans jamais se faire blesser ! 

Pourquoi parler de guerre, de soldats et 
surtout de Résilience pour rendre homma-
ge à cet ami  qui vient de partir sans un 
au-revoir ? Tout simplement parce q ue  
cet ami est,  ne serait-ce que pour moi,  le 
symbole de la Résilience ! 

Comme toutes ces person nes issues des 
classes marocaines pauvres à moyennes 
nées durant la première décennie ayant 

succédée à l’indépendance du pays et q ui 
croient que la victoire contr e la précarité 
passe par l’ac quisition du S avoir, Abdel-
hak Eddoubi partit, la fleur à la bou che, 
faire sa guerre à sa façon et  à l’extérieur 
du pays. 

Sa quête de victoire et de  Savoir le  
conduisit en Tunisie où i l entama de s 
études d’Expert-comptable à la F aculté 
des science économiques et de gestion de  
Sfax.  

Là il fit la connaissance d’une jeune maro-
caine étudiante en Sciences de la gestion , 
Saadia Bahli, qui va devenir la compagne 
de sa vie jusqu’à son dernier souffle.  

Ils se marièrent sur le champ ! 

Mais au moment où i l s’apprêtaient à 
rentrer au Maroc partager avec les le urs 
le bonheur de leur union et celui de l’ob-
tention de leurs diplômes, le destin frappa 
durement : La voiture qui les ramenait ce 
soir chez eux fit une sortie de route et alla 
s’écraser contre un arbre si je me souviens 
de ce que m’ avait raconté un jour Abdel-
hak à Montréal . 

Par la suite, et malgré un va-et-vient d’en-
viron 2 années entre les hôpitaux spéciali-
sés de France et de Tunisie, le verdict fut 
sans appel : Abdelhak ne pourra plus ja-
mais marcher et il fut condamné à passer 
le restant de s es jours cloué à un fauteuil  
roulant. 

Beaucoup auraient perdu le goût de la vie, 
sombré dans la déprime et se seraient 
transformés en zombies, en morts-vivants 
après un tel verdict.  Pas A bdelhak, cet 
Homme qui rêve, qui transforme en p ro-
jets ses rêves... pour finir par les vivre 
dans toute leur splendeur en plein jour  ! 

Au revoir l’Afrique et bonjour          
l’Amérique ! 

Abdelhak décida de cha nger de carrière  
pour rompre avec le mauv ais sort.  Il 
s’inscrit à l' université Laval et arriva au  
Québec en janvier 1991 pour entamer des 
études en sciences comptables  couro n-
nées ensuite d’une Maîtrise, laquelle fut 
suivie sur le champ d’ un PH.D. en Admi-
nistration scolaire. 

Et c’est après  cette étape q ue je fis la 
connaissance d’Abdelhak dans une caser-
ne militaire de Montréal.  

Abdelhak fut embauché par la déf ense 
nationale pour mener à bi en je ne sa is 
quel projet qui le con duisit de succè s en 
succès dans sa brilla nte carrière da ns 

plusieurs administrations canadiennes. 

Mais ce n’était pas pour parler de l’armée 
que je le rencontrai dans cette caserne. Ce 
fut pour l’envoi d’un container de matériel 
médical et pa ramédical au Maroc. Ca r 
parallèlement à sa vie professionnelle très 
chargée, Abdelhak cofonda à Montré al 
une association ayant pour mission de 
venir en aide aux personnes démunies en 
général et à m obilité réduite en partic u-
lier , qui résident au M aroc ; c’est l’Asso-
ciation de soli darité Canada-Maroc. 
(ASCM).  

Depuis sa cr éation (le 15 mars 2002), 
l’ASCM réalisa plusieurs opérations dans 
plusieurs régions du Maroc ( Meknès, Ca-
sablanca, Province d’El Jadida, Laâyoune, 
Safi, et Azilal).  

En 2004, et après l’envo i du (seul) contai-
ner d’aide médical et para médical aux 
sinistrés du t remblement de terre d’A l 
Hoceima (Maroc), nous avions écrit au 
sujet de cette assoc iation : ‘ ’Relevés ban-
caires en ligne , contrôle de la distribution 
des dons sur le terrain par des organismes 
indépendants, réalisation effective d e 
projets souvent ambitieux, l’ASCM est en 
train de s’imposer comme leader dans le 
domaine de l’a ide aux handicapés et au x 
plus démunis du Maroc... U n leader qui 
agit d’abord et parle ens uite. .. En toute 
transparence..!’’ 

Retour au Maroc 

Interrogé sur le pourquoi de son retour au 
Maroc, alors q u’il avait une très bonne  
situation au Canada, Abdelhak répondit  
à une j ournaliste du journal québécois   
‘’Le Devoir’’ : ‘ ’J’ai quitté le Maroc mais le 
Maroc ne m’a jamais quitté’’. 
Abdelhak retourna avec sa femme au pays  
il y a une douzaine d’année environ . Il y  
fut collaborateur du Président du c onseil 
supérieur de l' enseignement (2008-2009) 
pour la réalisation du 1er rapport sur 
l'évaluation du système éduc atif au Ma-
roc. 

Il regagna ensuite l’OCP en tant que 
Conseiller pour se voir confier enfin d’im-
portantes responsabilités concernant la 
mise sur pied et le fonctionneme nt de 
l’université Mohammed VI de Bengrir 

Ce 22 ju illet 2020, Abdelhak s’est li béré 
de sa chaise roulante et so n âme d’a igle 
s’est envolée vers son créateur à l’âge d’à  
peine 58 ans.  Adieu l’Ami . Ce n’est plu-
tôt qu’un Au-revoir ! 

Hommage à Abdelhak Eddoubi...  

Adieu l’Ami ! 
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 Marocains du Monde...  
Hommage à Abdelhak Eddoubi: Adieu l’Ami ! 

Témoignage de la Présidente de 
l’ASCM 

L e gouvernement du Cana-
da a amorcé la reprise pro-
gressive de certains servi-
ces de pass eport au Cana-
da. 

À compter du 31 juillet 2020, les 
Canadiens peuvent présenter une 
demande de passeport par la poste. 
Si les Canadiens ont besoin d’un 
passeport dans l’immédiat ou s’ils 
voyageront dans moins de 30 j ours 
et possèdent une preuve de voyage, 
ceux-ci peuvent demander un ren-
dez-vous en personne. Les deman-
deurs peuvent consulter le sit e Ca-
nada.ca/passeport pour en sav oir 
plus et découvrir c omment présen-
ter une demande. 
Nous demandons aux Canadiens qui 
n’ont pas de projets de voyage d’at-
tendre avant de demander un passe-
port. Les délais de traitement de-
vraient être plus longs qu’à l’habitu-
de en raison de la demande élevée 
et des mesures qui visent à assurer 
la santé et la sécurité de nos em-
ployés et des Canadiens. 
Les demandeurs qui s ont préoccu-
pés par le  renouvellement de leur 
passeport doivent noter qu’ils peu-
vent désormais utiliser le processus 
de renouvellement simplifié dans les 
deux ans suivant la  date d’expira-
tion au lieu  du délai h abituel d’un 
an, si leur passepo rt a expiré le 
1er février 2019 ou après cette date. 
Cela signifie qu’ils ont plus de  
temps pour renouveler leur passe-
port s’ils ne voya gent pas bientôt. 
Le processus de r enouvellement 

simplifié permet aux C anadiens de 
soumettre un formulaire plus court 
sans avoir à présenter à nou veau 
leurs documents de c itoyenneté et 
une déclaration du répondant. 
Alors que les Centres Service Cana-
da entament la réouverture progres-
sive et s écuritaire de leurs portes, 
les services offerts demeurent limi-
tés. Les services de passeport sont  
disponibles sur re ndez-vous seule-
ment. Les Canadiens peuvent conti-
nuer de consulter canada.ca/service-
canada-accueil pour obtenir les der-
nières mises à jour. 
Il est à souligner que :  
 Les Canadiens à l’étranger peu-

vent s’adresser au b ureau du 
gouvernement du Can ada le 
plus près pour obtenir des servi-
ces de documents de voyage. Ces 
bureaux fournissent des services 
de passeport de niveaux variés 
en fonction des cond itions loca-
les. 

 Les titres d e voyage pour réfu-
giés et les certificats d’identité 
des réfugiés sont toujours trai-
tés d’urgence. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, les 
demandeurs peuvent consult er 
le site Web d’Immigration, Réfu-
giés et Citoyenneté Canada. 

Source : 
Direction générale des communica-
tions, Immigration, Réfugiés et Ci -
toyenneté Canada 
 

A u nom de tous les membres de 
l’Association Solidarité Cana-
da-Maroc, je tiens à partager 
ma vive émotion suite à la 

disparition de Dr Abde lah Eddoubi que 
j’avais connu depuis l’an 2000. 
Animés par l e désir d’aider le s Maro-
cains vivant avec une mobilité réduite, 
et au fi l de tous nos échanges et r êves 
communs d’améliorer la s ociété, nous 
avions cofondé ensemble l’ASCM en 
2002. 
Dr Eddoubi était une personne comblée 
d’humanisme, cherchant à aider les per-
sonnes présentant des besoins particu-
liers afin de gagner en autonomie et de 
préserver leur dignité. 
Je tiens à  exprimer toutes mes condo-
léances à son épouse, Saadia, une brave 
dame tout aussi animée par le mê me 
élan de solidarité et de partage. ! 
Que de moments passés ensemble à pré-
parer les envois de  matériel médical et 
paramédical au Maroc ! Nous avons œu-
vré sans relâche avec plusieurs bénévo-
les que je n’oublierais jamais. Qu’ils  
trouvent ici toute ma gratitude.  
Depuis la création de l’ASCM, il y a près 

de 20 ans, nous nous sommes dévoués 
auprès de centaines de personnes vivant 
dans des conditions précaires et avec des 
limitations fonctionnelles. Que ce soit en 
ville ou dans le milieu rural, nous avons 
fait preuve de solidarité auprès de nos 
concitoyens de la  mère patrie à travers 
des dizaines d’opérations annuelles de 
levée de fonds. Nous avons répondu Pré-
sents au moment des rentrées scolaires, 
pour la distribution de sacs d’écoles ainsi 
que durant les saisons hivernales très 
rudes pour équiper les habitants de cou-
vertures ou d’autres produits d’hygiène.  
Dr Eddoubi restera toujours dans no tre 
mémoire, lui qui a insufflé son élan d’en-
traide dans l’âme de l’ASCM. Nous nous 
souviendrons d'un homme intègre, géné-
reux et engagé auprès de tous. Il a t ou-
jours donné sans compter. Un homme 
qui a fait honneur à la communauté ma-
rocaine résidant au Canada et au Qué-
bec par ses réussites profess ionnelles et 
en ssumant des responsabilités de haut 
niveau dans des institutions prestigieu-
ses.  Qu’il repose en paix,  Wa Ina lilah 
wa ina ilaihi rajiuune! 
Khadija Lamrani, Présidente en exercice 

de l’ASCM . 

Reprise des services de passeport au Canada 
par la poste et sur rendez-vous pour les 
voyages prévus d’ici 30 jours ou moins  

De gauche à droite : Abdelhak Eddoubi, Rachid Badouri, Khadija 
Lamrani et (debout) Saadia Bahli 
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 Marocains du Monde... 

À  
peine quelques mois 
après l’avoir connu, il 
est déjà parti. Mais c’est 
comme si je connaissais  

Dr Abdelhak depuis u ne éternité; 
tellement il éta it accueillant, aima-
ble, humble et transparent pour les 
gens qu’il sentait proches de son 
cœur.  
Je remercie Pr Mohamed Benmous-
sa, ami de longue dat e du regretté, 
qui m’a permis de faire connaissan-
ce de cette sommité. 
En tant que responsable du secteur 
des sciences au sein du Bureau de 
l’UNESCO pour le Maghreb, j’étais 
en quête d’un expert qui m’aiderait 
à développer une réflexion sur l’ave-
nir de la f ormation des élèves ingé-
nieurs dans les sciences de l’eau eu  
égard aux innombrables défis aux-
quels fait face cette denrée vitale. 
C’est ainsi que mon très cher am i, 
Pr Benmoussa, m’a orienté vers feu 
Abdelhak Eddoubi étant l’homme 
qu’il fallait de l’avis aussi de certai-
nes de m es connaissances que j’ai 
consultées pour la même fin.  
Malgré son plan d e charge très  
contraignant, le défunt a bien vou lu 
accepter de m’accompagner sur cet-

te réflexion par conviction qu’il s’a-
git d’un dev oir envers les généra-
tions futures.  
Tout de suite, nous nous sommes 
mis au travail et on a organ isé en-
semble une série de séances de 
brainstorming et un webinaire mag-
hrébin auxquels ont participé plu-
sieurs experts du M aghreb et de 
l’UNESCO.  
J’en garde des enregistrements vi-
déo témoins de l’engagement, du 
professionnalisme et de la pertinen-
ce des idées développées par le d é-
funt lors de ces échanges.  
Il me semble que c’est le dernier 
travail intellectuel auquel le regret-
té aurait contribué avant sa dispari-
tion. Il m’avait en voyé le 10 jui llet 
2020 le draft du rapp ort du livr e 
blanc qu’on devrait produire comme 
livrable de cette réflexion.  
Une semaine après, le 17 j uillet 
exactement, mon instinct m’a pous-
sé à contac ter Dr Ab delhak pour 
avoir de ses  nouvelles. C’est en ce 
triste moment qu’il m’a appris qu’ il 
a eu une occlusion intestinale et 
qu’on l’a transporté à Casab lanca 
pour se faire opérer.  
J’ai aussitôt alerté un a mi chirur-

gien qui opérait dans la clinique où 
il a été admis en réan imation qui 
s’est déplacé pour le v oir et qui m ’a 
annoncé le lendemain que sa situa-
tion était critique. Peu après, j’ai 
appris la triste nouvelle de sa dispa-
rition. 
En sommes, c’est l e destin. Nous 
sommes impuissants devant la vo-
lonté Divine mais il est difficile de 
se séparer aussi vite d’un homme 
d’une grande carrure qui a tant 
donné pour son pays natal, le Ma-
roc, et son pays d’adoption, le Cana-
da.   
Sa mobilité a été réduite suite à un  
tragique accident survenu en 198 9 
en Tunisie. Ceci ne l’a p as empêché 
de vaincre son handicap physique et 
de gravir les plus hauts sommets de 
la réussite.  

Ce succès a été grandement facilité 
par une femme fort e, courageuse, 
compétente, et pl eine d’humanisme 
qui l’a acc ompagné durant sa vie 
conjugale et l’a énormément aidé à 
réaliser ses rêves. Un vibrant hom-
mage à Mme Saadia qui mérite tous 
les éloges. Ma compassion pour elle 
et mon souh ait qu’elle se remett ra 
très rapidement de cette tragédie. 
Le Maroc et le Canada ont perdu un 
grand humaniste, un int ellectuel 
hors pair, un homme humble et 
courtois. Que Le Bon D ieu ait son 
âme en sainte miséricorde. 

Témoignage du Dr Ing.  Mohamed 
Alaoui, Responsable du secteur des 
Sciences à l’UNESCO Maghreb, Ra-
bat, Maroc . 
 

Hommage à Abdelhak Eddoubi: Adieu l’Ami !  

‘’Le Maroc et le Canada ont perdu un grand 
humaniste, un intellectuel hors pair (...)‘’   
(Dr Ing. Mohamed Alaoui) 

Pour Rappel (NDLR) : D r Abdelahak Eddoubi, s’est vu attribuer, le 28 juin  
2005, le prix du Sous ministre et du Chef d’état major de la défense pour 
l’innovation ; Une Première dans les annales de la déf ense canadienne, car 
c’est pour la première fois qu’un tel mérite est accordé à un canadien d’origi-
ne arabe. 
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 Un mois au Québec... 

L e gouvernement du Québec 
prolonge une mesure d'as-
souplissement pour aider 
les citoyens et les entrepri-

ses à composer avec les conséquences 
de la pandémie de COVID-19. La 
date limite pour paye r le solde d'im-
pôt est reportée du 1er au 30 septem-
bre 2020. 

Ce report s'appliquera aux particu-
liers, aux sociétés et aux fi ducies. Il 
les aidera à traverser cette période 
exceptionnelle en bénéficiant de près  
d'un mois supplémentaire p our payer 
leur solde d'i mpôt, les acomptes pro-
visionnels ainsi que d'autres mon-
tants dus en application d'une loi  
fiscale qui étaient visés par la date 
limite du 1er septembre 2020. Ce 
report s'appliquera également à de  
tels montants dus au c ours du mois  
de septembre. 

La mesure s'inscrit en cohérence avec 
la nouvelle da te limite annoncée au-
jourd'hui par l'Agence du revenu du 
Canada. 

Il n'y a ura donc aucune pénalité ni 
aucun intérêt à payer si ces montants 
sont payés au plus tard le 30 septem-
bre 2020. Ju squ'à cette date, aucune 
pénalité ne sera imposée pour pro -
duction tardive de la déclaration de 
revenus. 

Les modalités liées à c es mesures 
d'assouplissement peuvent être 
consultées dans le bulletin d'informa-
tion publié par le ministère des Fi-
nances. 

Revenu Québec encourage les ci-
toyens et les entreprises qui éprouve -
ront des difficultés à effectuer leurs 
paiements à la date limite à commu-
niquer avec lui dans les meilleurs  
délais pour convenir d'une entente de 
paiement. 

Les citoyens ont tout av antage à pro-
duire leur d éclaration de revenus 
rapidement afin d'obtenir plus vite 
les sommes auxquelles ils ont droit. 
C'est particulièrement vrai pour les 

citoyens qui reçoivent des crédits 
d'impôt et des prestations. 

Revenu Québec s'est enga gé dès le 
début de la crise de la COVID-19 à 
faire preuve d'une grande souplesse 
administrative. Il a mis en œuvre une 
série de mesures pour aider les Q ué-
bécois au cours des derniers mois, 
notamment les suivantes : 

le report au 1er juin 2020 de la dat e 
limite de production de la déclaration 
de revenus; 

le report au 30 ju in 2020 de la dat e 
limite pour produire les déclaration s 
de taxes sans pénalité ni intérêt; 

le traitement prioritaire des déc lara-
tions de revenus qui donnent droit à 
un remboursement d'impôt; 

le renouvellement automatique tem-
poraire de ce rtains programmes so-
ciofiscaux, comme le crédi t d'impôt 
pour solidarité et le pro gramme Allo-
cation-logement. 

De plus, depuis le 17 mars 2020, tous 
les bénéficiaires des versements anti-
cipés du crédit d'impôt pour maintien  
à domicile des aînés (CMD) bénéfi-
cient d'un délai supplément aire pour 
formuler une demande de renouvelle-
ment. Dans l'intervalle, les verse-
ments anticipés du CM D sont main-
tenus. 

Revenu Québec avait annoncé (27 
juillet 2020) que cette mesure d'as-
souplissement se termine en octobre 
2020. Il en courage les per sonnes qui 
ont bénéficié de la reconduction auto-
matique du versement anticipé de ce 
crédit à produire au plus tard le 1er 
décembre leur demande de  renouvel-
lement afin de continuer  de recevoi r 
leurs versements après cette date. 

L'ensemble des mesu res d'aide an-
noncées par Revenu Québec sont dé-
crites sur le site Inter net du ministè-
re. 

Source : CNW Telbec-  

COVID-19  

Report au 30 septembre de la date 
limite pour payer le solde d'impôt  

L e ministère des Forêts, de l a Faune 
et des Parcs  (MFFP) confirme la 
capture, par un adepte de la pêche 

sportive, d'une carpe de roseau dans le bas-
sin de Chambly, le 16 juillet dernier. L'évé-
nement a été rapporté au MFFP, qui a im-
médiatement déployé ses effectifs afin de 
procéder à d es interventions à la fois 
promptes et adaptées au contexte de déte c-
tion et au plan d'eau en question. 

Le jour même de la prise, les experts du 
Ministère ont été en me sure d'identifier l e 
poisson, une des quatre espèces de carpes 
asiatiques, et de recueillir les informations 
détaillées sur le lieu ainsi que les circons-
tances entourant sa c apture. Les inter ven-
tions menées le jour même comprennent : 

 la prise d'échantillons d'ea u à des fin s 
d'analyse de l' ADN environnemental 
du bassin de Chambly; 

 une inspection visuelle du lieu de cap-
ture; 

 une caractérisation de l'habitat. 

D'autres mesures o nt été déployées l es 
jours suivants afin de vérifier la présence  
de l'espèce dans le secteur, soit une pêche à 
l'aide de techniq ues spécifiques pour les 
carpes de roseau et la collecte d'échantil-
lons pour détecter des œufs ou des l arves 
dans la colonne d'eau. 

Aucune autre carpe de roseau n'a été captu-
rée après trois jours de recherches et il e st 
peu probable qu'une population importante 
soit dans le sec teur. Cette détection est 
néanmoins jugée comme ha utement priori-
taire par le MFFP en raison de la nature de 
l'observation (capture appuyée d'une pre u-
ve visuelle), la récurrence de dét ections 
d'ADN environnemental de carpe de roseau 
dans ce cours d'eau et la p résence d'habi-
tats favorables à sa r eproduction et à son  
alimentation.  

Lors de ses inv entaires dans la r ivière Ri-
chelieu, le MFFP continuera de vérifier s 'il 
y a présence de carpes de roseau. De plus, il 
augmentera ses efforts de détection de cette 
espèce dans ce secteur, y compris en amont 
du barrage de Chambly. 

Si un citoyen croit avoir observé ou capturé 
une carpe de roseau, le MF FP lui s uggère 
de la prendre en photo et de l'en inform er 
par téléphone au 1 877 346-67 63 ou par 
courriel à: 

 services.clientele@mffp.gouv.qc.ca. 

Rappelons que : 

 La carpe de roseau pourrait provenir 
des Grands L acs où l'espèce est déjà 
établie, du fleuve Saint-Laurent où un 
individu a été c apturé en 2016, ou en-
core du bassin versant du lac Cham-
plain qui est relié à la rivière Richelieu. 

 Le bassin de Chambly est un lieu très 
sensible, car le site des  rapides d e 
Chambly représente un habitat de r e-
production crucial et indispensable à la 
survie du c hevalier cuivré, un poisson 
dont la situation est extrêmement pré-
caire et qui est désigné comme espèce  
menacée par le Gouvernement du Qué-
bec depuis 1999. 

 La présence de carpes asiatiques dans 
les plans d'eau québécois pourrait avoir 
des impacts négatifs sur la pêche spor-
tive et la pêche commerciale, la naviga-
tion de plaisance ainsi que l'utilisation 
des berges, en plus de représenter un 
risque pour la santé publique et la qua-
lité de l'eau. 

Source : 

Ministère des Forêts, de  la Faune  et de s 
Parcs / CNW Telbec 

 

Environnement: Réaction du ministère 
des Forêts, de la Faune et des Parcs à la 
suite de la capture d'une carpe de roseau  

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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 Un mois dans le Monde... 
Vivre-ensemble 

La fixation d’Éric Zemmour sur l’islam 

Je  pensais qu’avec le coronavi-
rus, et toute la ribambelle de 
morts qui ont sévi en France 

et ailleurs, Éric Zemmour fera une 
pause, et mettra fin à son incitation 
à la haine c ontre les musulmans et 
les étrangers. Mais non, il a récidivé 
récemment, en employant des phra-
ses complotistes à l’occasion du suc-
cès des Verts aux municip ales 2020. 
Il fallait oser. Convaincu (ou tentant 
de nous con vaincre) qu’Europe Éco-
logie Les Verts était un parti isla-
miste, Éric Zemmour a relevé que la 
couleur des écologistes était 
« comme par hasard » aussi celle de 
l’Islam. Des propos ahurissants qui,  
fort heureusement, suscitent de for-
midables réactions taquines.  

En effet, le 9 juillet, l’humoriste bel-
ge Abdel en vrai a p ublié une nou-
velle vidéo sur le compt e YouTube 
du média Al  Jazeera (AJ +), financé 
par le gouvernement qatari. Il y  
dresse un portrait peu flatteur et 
vrai d’Éric Zemmour, allant même 
jusqu’à le renvoyer à s es origines. 
Abdel en vr ai est connu pour ses 
dérapages sur la chaîne AJ+. En 
août 2018, il avait publié une vidéo 
visant à dévoiler le « côt é obscur » 
des Lumières et à démontrer le lien 
entre les penseurs du 18e siècle et le 
suprématisme blanc, ra ppelle Ma-
rianne. Devant le tol lé, la vid éo 
avait rapidement été supprimée par 
AJ+. 

Une tête de serveur kabyle 

Dans cette vidéo, Abdel en vrai en-
tend « analyser le fonctionnement de 
l’éditorialiste qu’il décrit comme un 
« huissier de justice de l’immigration 
». « Ce mec est allergique à tout ce 
qui ne ressemble pas à l ’idéal fran-
çais, alors qu’il a une tête de serveur 
kabyle », s’amuse-t-il.  

Je doute que cette qualification soit 
flatteuse aux yeux des kabyles, 
(Zemmour est juif d’origine kabyle), 
mais passée cette remarque sur le 
physique, l’humoriste critique aussi 
sa présence sur les plateaux de télé-
vision, notamment celle, quotidien-
ne, sur CNews dans Face à l’info . « 
T’as l’impression qu’il a l es doubles 
des clés des studios télé, vu qu’il est 
invité à ch aque fois pour vomir ses 
idées », a vance l’humoriste. En di-
sant ça, ce dernier met en avant tou-
tes les condamnations dont a é co-
pées Zemmour pour inci tation à la 
haine  raciale. Et il a r aison de le 
rappeler. 

Avec finesse, l’hum oriste met en 
exergue le rapprochement que fait 
Zemmour, entre les écologistes et 
l’islam après les élections municipa-
les et pour son discours incisif sur  
l’immigration lors de la Convention 
de la droite.  

Zemmour intouchable 

Pour son discours tenu en septem-
bre 2019 à Paris lors d’un e 
« convention de la droite », jugé pour 
injure et provocation à la haine ra-
ciale.  Zemmour, «  Multirécidiviste 
de la haine » ou « polémiste » qui use 
de sa « liberté d’expression »,  le par-
quet a requis contre lui 10 000 euros 
d’amende, avec possibilité d’empri-
sonnement en cas de non-paiement. 

Même s’il n’est pas là physiquement, 
la voix du chroniqueur de 61 ans, 
qui intervient quotidiennement 
dans une émission sur CNe ws, ré-
sonne tout d e même dans le tribu-
nal, qui a décidé de visionner les 32 
m i n u t e s  d u  d i s c o u r s  d u 
28 septembre, prononcé lors d’un 
rassemblement politique et qui lui 
vaut d’être jugé. 

3 600 signalements 

En bas du large écran de la salle 
d’audience, les trois couleurs de la  
chaîne LCI, qui av ait retransmis 
l’intégralité des propos en direct. En 
plan de coupe, dans le public, appa-
raît l’ex-députée d’extrême droite 
Marion Maréchal, dont l es proches 
avaient organisé cette réunion ba p-
tisée « Convention de la droite ». 

À l’époque, les propos avaient susci-
té l’indignation dans la classe politi-
que, jusqu’au Premier ministre, 
mais aussi au se in des médias qui 
employaient Zemmour.  Le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel (CSA)  
avait reçu 3 600 signalements et l e 

parquet avait rapidement ou vert 
une enquête. 

Neuf mois et deux renvois plus tard, 
le tribunal se  penche sur six passa-
ges de cette virulente diatribe contre 
l’immigration et l’islam.  Éric Zem-
mour y dépeint notamment des im-
migrés « colonisateurs » et une 
« islamisation de la rue » , décrivant 
le voile et la djellaba comme « les 
uniformes d’une armée d’occup a-
tion ». 

« La question qui se pose donc à 
nous est la suivante :  les jeunes 
Français vont-ils accepter de  vivre 
en minorité sur la terre de leurs an-
cêtres ? Si oui, ils méritent leur colo-
nisation. Si non, ils devront se b at-
tre pour leur libération. Mais com-
ment se battre ? Où se battre ? Sur 
quoi se battre ? », dit-il notamment. 

Un « quasi-appel à la r atonnade », 
s’indigne, à la barre, Dominique So-
po, de SOS Racisme, partie civile. 
Éric Zemmour « est dans une trajec-
toire de dérive, avec une montée en 
puissance de la violence », affirme-t-
il, parlant d’« un Dieudonné des 
chaînes d’infos », qui « a choisi de 
faire de la haine un spectacle ». 

 Débat intellectuel  

Les avocats de la dizaine d’asso cia-
tions partie civile alert ent longue-
ment sur le « danger » d es propos, 
a p p e l a n t  à  u n e  s a n c t i o n 
« exemplaire », « dissuasive » pour 
porter un « coup d’arr êt » à un 
« multirécidiviste de la haine ».  « Il 
ne s’agit pas  de sa liberté d’expres-
sion, d’opinion, mais il s’agit claire-
ment de haine raciste, d’appel clair  
à la discrimination et à la violence » 
à l’encontre « des immigrés, les mu-
sulmans, les Africains », lance l’avo-
cate de la Licra (Ligue internationa-
le contre le r acisme et l’antisémitis-
me), Sabrina Goldman. 

« Il y a un appel, une exhortation au 
rejet, à la discrimination des musul-
mans dans leur ensemble », ta nce, 
plus tard, d ans son réq uisitoire, la 
représentante du parquet. 

Décortiquant une « rh étorique insi-
dieuse » qui « crée la peur » et 
« essentialise la communauté mu-
sulmane », elle demande une pei ne 
de 10 000 euros d’amende, avec pos-
sibilité d’emprisonnement en cas de 
non-paiement, ainsi qu’u ne publica-
tion « large » de la décision aux frais 
du prévenu. 

La condamnation « d oit amener les 

citoyens et pas seulement Zemmour, 
l’opinion publique, à prendre cons-
cience que s ’il avance t oujours sur 
un fil, celui de la provocation et de 
dépasser le « politiquement cor-
rect », une sanction est prononcée 
lorsqu’il franchit les limites posées  
par la loi », ajoute-t-elle. 

« On a assimilé Z emmour à Dieu-
donné, à Alain Soral, à Edouard 
Drumont », autant « d’amalgames 
d’une violence extrême », s ’est indi-
gné Me Pardo pour la défense. 

Affirmant qu’« à aucun moment, une 
communauté n’est visée dans son 
ensemble », il assure que quand l’au-
teur parle de « se battre », « c’est se  
battre avec des mots », et évoque un 
discours « beaucoup pl us balancé 
qu’il n’y paraît ». 

« Tout est beaucou p plus compliqué 
que ça en a l’air. Cette complexité, il 
ne faut pas la retirer au débat intel-
lectuel français », poursuit-il, avant 
de conclure : « C’est aussi ça la  
France, le pays de la discorde, des 
polémiques. Et je vous en suppli e, 
permettez que cette magnifique tra-
dition perdure ». Le tribunal rendra 
sa décision le 25 septembre 2020. 

Ça roule toujours pour Éric 
Zemmour 

En septembre dernier, Zemmour a 
été condamné définitivement à 
3 000 euros d’amende pour provoca-
tion à la hai ne religieuse, à la suite 
de propos anti-musulmans tenus en 
2016 dans l’émission de France 5 « C 
à vous ». Il a, depuis, saisi la Cour 
européenne des droits de l’Homme 
(CEDH) dans cette affaire, repro-
chant à la France de violer sa liberté 
d’expression. 

Zemmour officie toujours dans plu-
sieurs émissions sans être inquiété, 
il reste intouchable. Il continue cha-
que fois qu’il en a l’occasion de fusti-
ger les musulmans, et les étrangers 
en général au nom de la liberté d’ex-
pression, alors que certai ns journa-
listes et intellectuels ont disparu des 
médias pour moins que ça. Cherchez 
l’erreur ! 

« Il s’agit de savoir si nous croyons à 
l’homme et si nous cr oyons à c e 
qu’on appelle les droits de l’homme.  
À liberté, égalité, fraternité, j’ajoute 
toujours identité. » (Aimé Césaire.) 

Par Mustapha Bouhaddar 
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Le  Maroc se trouve à une 
étape charnière de son 
histoire moderne. Il 
s’apprête à dévoiler 

son nouveau modèle de développement 
économique qui est censé jeter les sou-
bassements des nouvelles politiques de 
l’Etat dans l es prochaines décennies. 
En confiant cette réflexion à une com-
mission multidisciplinaire Marco-
marocaine, composée d’éminents ex-
perts, le Maroc a réuni les conditions  
favorables de réussite de ce chantier 
transformationnel et structurant. Ce  
qui conforte ce constat, c’est la démar-
che participative et in clusive adoptée 
par ladite commission qui dès sa nomi-

nation s’est lancée dans une large com-
pagne de concertation et d’écoute au-
près des partis politiqu es, des institu-
tions étatiques, des corporations pro-
fessionnelles, des cherc heurs et plu-
sieurs autres acteurs de la société ma-
rocaine. Ce n ’est pas pour autant une 
réussite garantie pour le livrable d e 
ladite commission au vu des innombra-
bles défis qui s’imposent au nouveau 
modèle de développement voulu par le 
Maroc. 

L’un de ces grands défis est la polarisa-
tion de la s ociété marocaine qui gr ève 
l’incohésion sociale. Ce phénomène 
semble obéir à la fameuse loi Pareto 
des 80-20 av ec 20% de la population 
s’accaparant 80% des richesses du 
pays. Le scénario tendanciel augure 
d’une accentuation de la polarisation  
qui creuserait davantage le fossé entre 
les couches de la société m arocaine, et 
plus particulièrement entre les popula-
tions urbaines et rurales, voire ent re 
les régions (Draa Tafilalet VS autres 
régions par exemple ). La pandémie de  
la Covid-19 risque malheureusement 
d’accentuer cette polarisation du fait 
que ce sont les populati ons démunies, 
vivotant de l’informel, qui sont les plus 
impactées par cet te crise sanitaire et 
risqueront de l’être davantage dans la 
post-crise. 

L’objectif de ce papier n’est pas de r e-
venir sur les tenants et aboutissants de 
ce travail de réflexion, amplement per-
tinent et opportun, ni de p orter un ju-
gement précoce sur la démarche m é-

thodologique adoptée par la commis-
sion qui s’attèle à r endre sa copie a u 
souverain dans les mois prochains.  

Le but est plutôt d’attirer l’attention de 
ladite commission sur la nécessité d’ac-
corder l’importance qu’il faut au déve-
loppement rural, parent pauvre d es 
anciennes politiques de développement 
adoptées jusqu’ici par l e Maroc. Ceci 
n’exclue pas quelques initiatives loua-
bles ayant eu des succès indéniables 
sur l’amélioration des conditions de vie 
de larges couches de la population du 
milieu rural et péri-urbain comme le 
PAGER (Programme d’Alimentation 
Groupée en Eau pour les populations 
Rurales), le PERG ( Programme 
d‘Electrification Rurale Global), 
l’INDH (Initiative Nationale de Dév e-
loppement Humain) et autres. Mais le 
chemin est encore long pour parvenir à 
une transformation structurelle de l’é-
conomie rurale.  

Pourquoi le milieu rural au Ma-
roc devrait-il bénéficier davan-
tage d’intérêt dans les politi-

ques étatiques ?  

La réponse se trouve dans le  constat 
révélé par une étude récente du Haut-
Commissariat au Plan  (HCP). Parmi  
les 2,8 mill ions de nos concitoyens qui 
souffraient en 2017 de la pauvreté mul-
tidimensionnelle et/ou mon étaire, 86% 
sont des r uraux. En out re, l’économie 
rurale est qu asiment informelle, très 
fragile et très peu diversifiée vu qu’elle 
se base à plus de 80% sur l’agriculture 

pluviale et activités conn exes dont le 
rendement dépend des cap rices du cli -
mat.  

De nombreuses régions rurales souf-
frent d’un retard chronique en matière 
d’accès aux services socioéconomiques 
de base (santé, éducation, eau, assai-
nissement et électricité). Le HCP révè-
le dans s es dernières études que l e 
taux de scolarisation dan s l'enseigne-
ment secondaire en zones rurales n’est 
que de 30,6% (21% pour les filles) à 
comparer au taux de 87,2 % en zones 
urbaines (83,2% pour les filles). L'accès 
à l'électricité est supérieur à 93% dans 
les zones urbaines dans to utes les ré -
gions, mais atte int seulement 55% 
dans les zones rural es d’Eddakhla-
Oued Eddahab. La distance moyenne à 
la route goudronnée la plu s proche en 
milieu rural va de 3,5 à 4,3 kilomètr es 
dans les régions de Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima, 4,1 km p our l’Oriental, 3,7 
km pour Drâa-Tafilalet, et 3,5 km pour 
Souss-Massa. 

Selon toujours les dern iers chiffres du 
HCP, l'approvisionnement en eau pota-
ble -branchement au réseau ou accès à 
une source saine d’eau potable- est pro-
che de la couverture tota le dans les 
zones urbaines, mais il est en moyenne 
de 64% dans les zones rurales avec de 
grandes disparités entre les régions: de 
82,2% à Draa-Tafilalet à 39,5% à  Tan-
ger-Tétouan -Al Hoceima. L’écart ur-
bain-rural est similaire pour l’acc ès à 
un service d'assainissement amélioré, 
mais il est plus accentué et plus visible 
dans le secteur de la santé où les in-
frastructures et l e personnel médical 
sont répartis de manière inégale dans 
toutes les régions, avec une concentra-
tion élevée dans les gra nds centres 
urbains, en particulier dans les régions 
de Rabat et de Casablanca.  

Malgré une nette amélioration de la 
structure d’emploi dans le milieu rural, 
traduite par une baisse relative au 
cours des cinq dernières années de 
l’emploi dans le s ecteur agricole au 
profit de l ’emploi non agricole  
(industrie et bâtiment et travaux pu-
blics), l’accroissement de l’ emploi non 
agricole ne p eut être qualifié d e satis-
faisant au vu de la précarité des em-
plois créés qui restent en deçà des be-
soins d’absorption du chômage des jeu-
nes ruraux. 

Le développement rural est un moy en 
pour aboutir à la transformation rurale 
qui ne se fait pas isolément, mais dans 
le cadre d'un proc essus plus large de 
transformation structurelle, façonnée 

Un mois au Maghreb... 
Nouveau modèle de développement au Maroc   

Quid du développement rural ? 

Par Mohamed Alaoui,  

Dr, Ing., Expert Senior en eau et     
développement durable  

À suivre : Page 11... 
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par les interr elations entre l’économie 
agricole et non-agricole (ar tisanat, pê-
che, tourisme, manufacture, services, 
mines et autres). 

Le Maroc a besoin de stratégies 
régionales holistiques de déve-

loppement rural  

Le développement rural est une notion 
très galvaudée. De prime abord, il faut 
lever cette confusion de taille qui 
consiste à r éduire le développement 
rural au seul  développement agricole. 
En fait, le développement rural impli-
que et transcende le dév eloppement 
agricole et reconnaît que l'amélioration 
des approvisionnements alimentaires 
et de la nutrition ainsi que des services 
de base tels que l’eau potable, la santé, 
l'éducation et l’électr icité améliorent 
non seulement le bien-être physique et 
la qualité de vie des rura ux pauvres, 
mais également leur pr oductivité et 
leur capacité à contribuer à l'économie 
nationale.  Le développement rural est 
une notion suffisamment vague de par 
la complexité et la multiplicité des thé-
matiques qu'elle englobe. Plusieurs 
experts s’accordent à le considérer com-
me une approche de d éveloppement 
visant à améliorer durablement la qua-
lité de vie des populations rural es, en 
particulier celle des pauvres. Or la 
pauvreté rurale est la résultante de 
l'effet conjugué de p lusieurs facteurs 
socioéconomiques, politiques, voire 
environnementaux.  

De ce fait, la manièr e d'aborder la pro-
blématique du développement rural 
dépend du contexte des zones rural es, 
des origines de la pauvreté rurale et 
des solutions possibles pour l'éradi-
quer. Les récentes approches de déve-
loppement rural ont évolué vers de s 
approches plus intégrées, axées sur le 
développement humain, la préserva-
tion de l'environnement et le renforce-
ment de la r ésilience face au change-
ment climatique.  

Au vu des spécifiés régionales, voire 
infrarégionales, du Maroc et des dispa-
rités qui les caractérisent, il est judi-
cieux d’élaborer des stratégies régiona-
les de dével oppement rural qui de-
vraient définir les leviers à même d’as-
surer la m odernisation de la s ociété 
rurale et la transition de son isolement 
traditionnel vers l'intégration à l'écono-
mie nationale, voire internationale. 
Ces leviers sont tellement complexes et 
imbriqués qu’il faut leur consacrer une 
stratégie adaptée au contexte régional 
et qui devrait être holistique, multisec-
torielle et intégrée. 

Les exemples de réussite des stratégies 
de transformation rurale menées par 
les pays de l'OCDE et par certains pays 
qualifiés de « transformateurs » tels 
que la Chine sont de bons benchmarks 
pour le Maroc. Dans les pays ayant 
réussi leur transformation rurale, la  
croissance rapide de la productivité 
agricole a n on seulement amélioré la 
vie des ruraux mais el le a également 
entrainé le d éveloppement de l'i ndus-
trie et a facilité le transfert massif de  
travailleurs agricoles vers les secteurs 
dits modernes. Malgré son succès indé-
niable, cette expérience ne peut servir 
de "seul" modèle à suivre par toutes les 
régions du Maroc. 

Les contraintes et les opp ortunités de 
développement économiques diffèrent 
d'une région à une autre sel on ses 
atouts et ses contraintes. La probléma-
tique des oasis n’est pas cel le des plai-
nes ni cel le des zones de montagne ou 
des zones côtières et autres. Les straté-
gies régionales à développer devraient 
être basées s ur une cart ographie des 
multiples privations dont souffrent les 
populations rurales, pour une mise à 
niveau en terme d’accès aux services 
socioéconomiques de base,  et sur les 
atouts dont dispose chaque région pour 
diversifier l’économie locale et l’insérer 
dans l’économie nationale, voire inter-
nationale.  

Sur quoi devraient se baser les straté-
gies de développement rurales au Ma-

roc ?  

Toute stratégie de d éveloppement qui 
se veut durable et inclusive devrait 
être axée sur l’être humain dans l e 
respect total des considérations envi-
ronnementales et de la solidarité inter-
générationnelle. Le dé veloppement 
humain n'est pas seulement un besoin 
urgent pour les populat ions rurales 
marocaines mais également, et surtout, 
un moyen qui leur permettra de sortir 
de la pauvr eté multidimensionnelle, 
d'être socialement mobiles, d'éviter 
l'exclusion, et d'améliorer leur résilien-
ce et celle de la société dans son ensem-
ble. En effet, le développement humain 
est plus que la promotion du bien-être - 
c'est également un facteur de croissan-
ce inclusive. Il permet à une grande 
partie de la population de participer au 
processus de croi ssance et d'en tir er 
parti. Trois axes peuvent être recom-
mandés pour asseoir des visions straté-
giques régionales de développement  
rural au Maroc. 

Axe1 : Lutter contre la pauvreté 
rurale  

La pauvreté en gén éral ne peut être 
réduite que p ar une cr oissance écono-
mique durable, elle-même conditionnée 
par des marchés concurrentiels, la sta-
bilité macroéconomique et les investis-
sements publics dans l es infrastructu-
res physiques et sociales.  

Les ruraux pauvres ne constituent pas 
des groupes homogènes et font face à 
des problèmes différ ents auxquels il 
faut apporter des so lutions différentes. 
Aussi convient-il de faire un effort sou-
tenu pour rassembler des informations 
à propos des problèm es spécifiques qui 
se posent afin de pouvoir  y remédier  
comme il convient. De sur croît, il faut 
identifier et prioriser les multiples pri-
vations dont souffrent les pauvres pour 
les aider à les surmonter. Il peut s’agir 
de l'accès aux terres agricoles ou à 
d’autres ressources, ou d e l’accès à 
l'éducation, à la santé, à l'eau potable 
ou d'irrigation, au r éseau routier, aux 
marchés, au crédit ou à d'a utres servi-

ces. 

Axe 2 : Assurer l'accès des     
populations rurales aux services 

publics de base 

Le développement humain des p opula-
tions rurales est handicapé par les in-
suffisances liées à l' accès aux services 
socioéconomiques de base qui sont plus 
ou moins accentuées selon les régions. 
Les stratégies à développer pour remé-
dier à ce tte situation doivent tenir 
compte des s pécificités de chaque ré-
gion, autrement dit, des priorités de 
ses populations rurales en matière 
d'accès à l'éducation, la santé, l'électri-
cité, le l ogement, l'eau potable, l'eau 
d'irrigation, les transports et les com-
munications et autres.  

L'investissement dans les infrastructu-
res est essentiel pour stimuler l'écono-
mie rurale non agricole, dynamiser l es 
centres ruraux, faciliter l eur intégra-
tion dans l es économies nationales et 
internationales. Les leç ons tirées de 
l'expérience chinoise démontrent que le 
Maroc devrait mettre en place des poli-
tiques destinées à consacrer des inves-
tissements importants aux infrastruc-
tures rurales pour avoir un impact du-
rable sur le développement rural. 

Axe 3 : Transformer l'agricultu-
re et diversifier l'économie    

rurale 

La transformation de l'agriculture ma-
rocaine nécessite de passer d'une acti-
vité agricole traditionnelle orientée 
vers la subsistance vers une agricultu-
re plus orientée vers le commerce avec 
un meilleur accès aux marchés. Le 
contexte de la crise post-Covid ouvre de 
nouvelles et de meilleures opportunités 
aux agriculteurs marocains pour diver-
sifier et booster leurs produits. 

Des efforts louables sont déployés dans 
le cadre du P lan Maroc Vert pour un e 
transformation agricole au  Maroc. La 
prédominance des petites exploitations 

Nouveau modèle de développement au Maroc   

Quid du développement rural ? 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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Nouveau modèle de développement au Maroc   

Quid du développement rural ? 

agricoles au Maroc plaide en  faveur 
d'une transformation inclusive basée 
sur la promotion de la croissance de ces 
entités. Pour tirer parti des opportu ni-
tés qu'offrent les chaînes d'approvision-
nement modernes, les petits agri-
culteurs ont besoin d'une infrastructu-
re rurale développée, de technologies 
améliorant la productivité,  de l’acc ès 
facile au fi nancement et de la forma-
tion professionnelle.  

Tout en continuant à accorder la priori-
té aux investi ssements dans les s ervi-
ces socioéconomiques de base, le Maroc 
devrait créer l'environnement permet-
tant aux populations r urales de diver-
sifier leurs moyens de subsistance. La 
diversification économique rurale est 
un facteur important de création d'em-
plois et contribue fortement à l'éradica-
tion de la p auvreté et au déve loppe-
ment rural d urable. Les p olitiques vi-
sant à diversifi er l'économie rurale 
doivent tenir compte des contraintes et 
atouts caractérisant chaque région. 

Le développement des activités non-
agricoles au Maroc dépendra des fac-
teurs incitatifs liés à la vol onté de l’E-
tat de créer un envir onnement favori-
sant l'émergence d'activités non-
agricoles (développement de l'inf ras-
tructure rurale, encadrement, incita-
tions financières, …). La diversification 
et l'augmentation des revenus aideront 
les ménages ruraux, à travers l'aug-
mentation de leur capacité d'investisse-
ment, à se s pécialiser dans diverses 
activités économiques, et favoriseront 
leur transition d'une  implication pro-
fonde dans l'agriculture vers des écono-
mies plus diversifiées. 

La création d'emplois et la promot ion 
de l'entrepreneuriat en milieu rural 
contribueront à coup s ûr à réduire la 

pauvreté et a méliorer les revenus des 
populations rurales. Les p ouvoirs pu-
blics régionaux peuvent y parvenir en 
s'attaquant aux obstacles entravant 
l'essor de l'entrepreneuriat tels que 
l'informalité, la fragilité et les opportu-
nités commerciales li mitées pour les 
jeunes et les femmes. Les options poli-
tiques comprennent la cr éation d'un 
climat attractif pour  l'investissement 
en facilitant en particulier le dévelop -
pement de chaînes d'approvisi onne-
ment efficaces et e fficientes et e n per-
mettant aux marchés de fo nctionner 
plus efficacement. Ces mesures doivent 
être accompagnées par la valorisation 
des ressources et savoir-faire locaux, l'en-
gagement des jeunes et des femmes, et 
l'utilisation durable et val orisante des 
ressources naturelles.   

En somme, bien que le M aroc ait enre-

gistré une amélioration de son niveau 
de vie et u ne baisse conjuguée de la 
pauvreté et de la vulnérabilité, la pau-
vreté subjective se sit ue encore à un 
niveau élevé, particulièrement dans le 
monde rural, chez l es femmes et l es 
jeunes. 

Les communautés rurales ont bes oin 
d'investissements pouvant renforcer 
leur autonomie grâce à d es approches 
i n t é g r é e s  e t  p a r t i c i p a t i v e s 
qui combinent des investis sements en 
infrastructures physiques et sociales 
de base c omme la sant é, l’éducation, 
l'eau potable, l'assainissement, les rou-
tes, l’énergie, des programmes de déve-
loppement de compétences et de cr éa-
tion d’entreprises, y com pris par l e 
biais de coopératives, et de mécanismes 
financiers innovants et adaptés à leurs 
conditions socioéconomiques. Ces ap-

proches doivent être centrées sur l'élé-
ment humain et la gestion  durable des 
ressources naturelles.  

Pour relever ces défis, il est nécessaire 
de donner au milieu rural l'importance 
qu'il mérite dans le nouveau modèle de 
développement en cours d’ élaboration 
par le Maroc. Les politiques adéquates 
de développement rural, durable et 
intégré, devraient être adaptées au 
contexte de chaque région et devraient 
constituer une priorité des Conseils des 
régions. Les programmes à élaborer 
pour y parvenir devrai ent être c onçus 
pour, et avec  les populati ons rurales 
pour garantir l'appropriation des pro-
jets par les bénéficiaires et partant, 
leur durabilité.  

Maghreb Canada Express est à la Recherche de Vendeurs et de 
Vendeuses de Publicité 

Commission allant de 15% à 25% 
Et vous toucherez la commission tant et aussi longtemps que votre client affiche 

sa Publicité au Journal ! 

Écrire à : elfouladi@videotron.ca 
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Société 

Nouvelle Zélande; le pays qui incarne le plus 
les valeurs de l’islam ! 

S elon le site indépendant Ex-
press.live, une étude récente 
place la No uvelle Zélande 
devant plusieurs Etats euro-

péens comme la Suède ou les Pays-
Bas. 
Et oui, le pays qui incarne le plus 
fidèlement les valeurs du Co ran se 
situerait en Océanie ! C’est en tout 
cas ce qu’ avance une étude menée 
par l’économiste iranien Hossein 
Askari, qui se base sur les « indices  
d’islamité » de dizaines de pays. Et  
c’est la Nouvelle-Zélande qui décro-
che la prem ière place, alors m ême 
qu’elle ne compte qu’1% de musul-
mans et que près de la moitié de la 
population se déclare chrétienne.  
Frappée par une atta que contre 
deux mosquées, qui avait fait des 
dizaines de morts en mars 2019, 
l’île du P acifique avait montré sa 
solidarité aux mu sulmans résidant 
sur son sol, par le  biais de son Pre-
mier ministre Jacinda Ardern. « Ils 
sont nous, nous ne sommes qu’un », 
avait-elle déclaré après les att en-
tats. Le pays devanc e, par ailleurs, 
plusieurs pays européens, comme la 
Suède, deuxième, mais aussi les 
Pays-Bas, l’Islande, la Suisse, l’Ir-
lande et le Danemark. La France, 
quant à elle, se place 2 4e. Le pre-

mier pays à majorité musulmane de 
ce classement est l’Arabie Saoudite, 
qui hérite seulement de la 45e pla -
ce. En bas de la list e, à la 153e pla-
ce, on trouv e le Y émen, où l’islam  
est pourtant religion d’Etat.  
Un « indic e d’islamité » calcu lé sur 
plusieurs critères  
Selon le site « Valeurs actuelles » du  
26/06/2019, l’indice utilisé par Hos-
sein Askari, professeur à l’universi-
té Georges Washington, se veut un 
outil qui sert à évaluer quels pays 
mettent le mieux en pratique les 
enseignements du Coran et incar-
nent au plus près les valeurs de l’ i-
slam. Les critères ut ilisés ne se me-
surent pas à l’éch elle de l’individu 
mais de la société. Par exemple, l’é-
conomiste explique que « le Cor an 
dit qu’il ne devrait pas y avoir d e 
pauvreté, donc on a regardé les in-
dices de pauvreté ». Parmi les crit è-
res utilisés, on retrouve aussi les 
droits des animaux, les libertés civi-
les, l’intégrité du système judiciaire, 
la qualité des soins de santé, la ré-
partition des revenus… Dans un  
entretien avec le magazine améri-
cain Ozy, Hossein Askari expliquait 
que c’est l’instrumentalisation de 
l’islam qui l’avait poussé à imaginer 
cet « indice d’islamité ».  

Hausse des conversions à   
l’Islam depuis les attentats 

de Christchurch 
Ironie du sort, le ter roriste de 
Christchurch ne voulait pas de mu -
sulmans en Nouvel le-Zélande. En 
assassinant 51 mu sulmans, il 
croyait avoir marqué un coup, par-
tiellement achevé une mission pour 
ralentir ce fameux “Grand Rempla-
cement” de la p opulation néo-
zélandaise. C’est plutôt l’inverse qui 
s’est produit.  
Depuis cet atten tat, on assiste en  
effet à un véritab le intérêt des néo-
zélandais pour l’Islam. Des vi déos 
et des infos non vérifiées sur un 

nombre important de cas de conver-
sion à cette religion circulent sur les 
réseaux sociaux. Certaines sont au-
thentiques comme cette vidéo parta-
gée lors des funérailles de l’imam 
Musa Patel à Auckland, à laqu elle 
7000 personnes ont assisté. On y 
voit un h omme prononcer l’attesta-
tion de foi islamique. Selon Shahed 
Omar qui a partagé la vidéo sur son 
compte facebook, c’est la cinquantiè-
me personne à avoir  embrassé l’I-
slam à Auckland. 

Musulmans et                      
non-musulmans côte à côte 

pour une photo 
Après  les attentats, je garde en mé-
moire cette photo du pr emier rang 
de ce grand rassem blement à 
Christchurch où se ten ait la Pre -
mière ministre, Jacinda Ardern, et 
elle aussi portait le voile islamique. 
Certaines policières avaient égale-
ment décidé de faire la même chose. 
Dans la ca pitale administrative, 
Wellington, comme dans la capitale 
économique, Auckland, on a beau -
coup vu le même hommage symboli-
que. Après les cé rémonies, des mu-
sulmans et non-musulmans ont po-
sé ensemble pour se faire photogra-
phier, et des habitants sont même 

allés exprès chez leurs voisins d'une 
autre confession religieuse pour les 
embrasser. 
Le "Foulard pour l'harmonie" colore 
les réseaux sociaux 
Cette vague d'émotion et de sol ida-
rité a subm ergé également les ré-
seaux sociaux grâce au hashtag 
# H e a d S c a r f f o r H a r m o n y  ( l e 
"Foulard pour l'harmonie"). Des Néo
-Zélandaises y ont publié un se lfie 
d'elles ou u ne photo avec d'autres 
femmes, toutes avec un fou lard. Le 
pays a a insi retrouvé son honn eur 
de nation reconnue pour son ac-
cueil, sa toléranc e, son aptitude à 
vivre ensemble pacifiquement, un 
honneur tellement bafoué par le  
vendredi sanglant de Christchurch. 
La Nouvelle Zélande a montré au 
monde entier qu’o n peut vivre sa 
religion en étant citoyen à part en-
tière. 
« Croire que sa race, ou sa religion, 
est seule détentrice de vérité est 
une erreur. Certaines vérités ne 
nous paraissent invraisemblables 
que, tout simplement, parce que 
notre connaissance ne les att eint 
pas. » Amadou Hampâté Bâ. 
(Photo : Mosquée à Christchurch) 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Par Mustapha Bouhaddar 
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Coopération internationale 
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